




Considérant les résultats épidémiologiques qui évoluent positivement, les derniers 

résultats ayant justifié les mesures décidées lors du Comité de concertation qui s'est 

tenu le 1 1 mai 2021; qu'il convient dès lors de prendre certaines mesures et d'en 

adapter d'autres à court terme; que la première série d'assouplissements entrera en 

vigueur le 09 juin 2021; 

Vu l'Arrêté ministériel du 04 juin 2021 modifiant l'arrêté ministériel du 28 octobre 

2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus 

COVID-19; 

Considérant que le 07 juin 2021 le Conseil Régional de Sécurité a décidé que le port 

généralisé du masque sera levé à partir du 09 juin 2021 en région de Bruxelles-Capitale, 

sauf dans les lieux fréquentés, les transports et les commerces ; 

Vu l'article 25 de !'Arrêté ministériel du 04 juin 2021 susmentionné stipule que le 

port du masque est obligatoire dans les rues commerçantes, les marchés et tout lieu 

public ou privé à forte fréquentation, déterminés par les autorités locales 

compétentes ; 

Considérant, vu les motifs susmentionnés, qu'il y a urgence à prendre, au niveau 

communal, des mesures complétant et exécutant les mesures fédérales et régionales eu 

égard aux spécificités du terrain ; 

Considérant qu'en cas d'événements graves, imprévus et qui nécessitent une réaction 

urgente, le bourgmestre est fondé à se substituer au conseil communal pour exercer le 

pouvoir réglementaire de police communale de ce dernier , à charge pour lui d'en 

donner sur le champ communication au conseil; 

Que, vu l'urgence et la nécessité de mettre en œuvre la présente ordonnance et d'en 

informer adéquatement la population, il n'est pas recommandé d'attendre une réunion 

du Conseil communal, prévue actuellement au O I juillet 2021, pour mettre en œuvre la 

présente ordonnance ; 

Considérant que l'article Ier de l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles­

Capitale de pouvoirs spéciaux n° 2020/003 relatif au fonctionnement des organes 

communaux dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19 ne s'applique pas aux cas de 

mise en œuvre des articles 133, al. 2, et 134 de la Nouvelle loi communale ; 












